Remontrances  du  Clergé  de 
France  , au  Roi , fur  VEdit  du  mois 
de  Nçvcmhre  17^7  , concernant  les  r ^ 
- non- Catholiques.  1 ^ , 

Sire, 

En  venant  dépofer  dans  votre  fein  paternel 
avec  la  plus  refpeâ:ueure  confiance  , les  alarmes 
du  clergé  de  votre  royaume  , à roccafion  de  l’édit 
du  mois  de  novembre  dernier , concernant  les  non- 
catholiques,  c’eft  pour  nous  un  devoir  bien  confo- 
lant  de  rendre  hommage  aux  vues  d’ordre  & de 
juftice  exprimées  dans  le  préambule  de  cette  ordon- 
nance : Votre  Majefté  annonce  à la  nation  , qu’elle 
favorifera  toujours  les  moyens  £ injiruclion  ù de  per- 
juafion  qui  tendront  aller  tous  fes  fujets  ^par  la  pro- 
fejfion  commune  de  t ancienne  foi  du  royaume;  quelle 
proferira  toutes  les  voies  de  violence  , qui  ne  font 
pas  moins  contraires  aux  principes  de  la  raifon  & de 
l'humanité  , qu'au  véritable  efprit  du  chrifîianifme  ; 
que  5 s'il  nef  pas  en  fon  pouvoir  d'empêcher  quil 
n'y  ait  différentes  fecles  dans  fes  états  , elle  ne  fouf- 
rira  jamais  quelles  puiffent  y être  une  fource  de  dif- 
corde  entre  fes  fujets  , & quelle  a pris  les  mefures  les 
plus  efficaces  pour  prévenir  de  funefes  affociations  ; 
que  la  religion  catholique  , quelle  a le  bonheur  de 
P^^ffff^^  5 jouira  feule  dans  fon  royaume  des  droits 
des  honneurs  du  culte  public  , tandis  que  fes  autres 
fujets  non- catholique  s , privés  de  toute  influence  fur 
l'ordre  établi  dans  fes  états  , déclarés  d'avance  & à 
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tu  tiendront  de  la  loi  j que  ce  que  le  droit  naturel  ne 
permet  pas  de  leur  refufer  ; de  faire  confiater  leur 
naijfance  , leur  mariage  & leur  mort , afin  de  jouir,,,, 
des  effets  civils  qui  en  refukent,  Miniftres  d’une  reli- 
gion qui  ne  refpire  que  paix,  douceur  & charité  , 
nous  fommes  loin  de  méconnoître  les  droits  im- 
prefcripîibles  de  la  nature  dans  la  perfonne  de  nos 
frères  errans  \ & jamais  il  ne  nous  vint  en  penfée 


d’élever  la  voix  contre  les  formes  néceffaires  dans 


toute  inftitutionfociale  pour  affurer  l’état  des  famil- 
les ^ mais  la  nouvelle  loi  ne  s’eft  point  renfermée 
dans  des  bornes  pofées  avec  tant  de  fageffe  : que 
Votre  Majefté  daigne  en  parcourir  avec  nous  les 
principales  difpofitions  , elle  verra  que  l’on  abufe 
de  quelques  articles  pour  attribuer  une  exiftence 
religieiife  aux  non-cathoîiques  ; que  les  mefures 
prifes  afin  de  les  faire  jouir  du  bénéfice  des  effets 
civils , n’ont  pas  toujours  été  combinées  avec  affez 
d’attention , & qu’il  eft  queftion  dans  l’édit  , de 
prérogatives  que  l’humanité  ne  réclame  point  en 
faveur  des  fedaires , & dont  la  concefîion  ne  feroit 
pas  fans  danger  pour  la  fociété  chrétienne  & 
politique. 

Sire , vous  le  favéz  , la  religion  catholique  tient 
aux  racines  de  la  monarchie  Françoife  , elle  n’a 
point  ceffé  d’être  , depuis  treize  cens  ans , la  reli- 
gion de  l’état  : Votre  Majefté  aime  à reconnoître 
que  fon  premier  devoir  eft  de  protéger  cette  reli- 
gion fainte  , qui  fut  toujours  le  plus  ferme  appui  du 
trône  & le  garant  le  plus  sûr  du  bonheur  des  peu- 
ples. Toutes  les  grandes  époques  de  notre  hiftoire 
attellent  le  zèle  perfévérant  du  prince  & de  la 
nation  , pour  conferver  fans  atteinte  la  précieufe 
unité  de  cuite  , & prévenir  les  troubles  , prefque 
toujours  inféparables  fous  le  gouvernement  d’un 
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feul , du  mélange  & de  la  diverfité  des  opinions 
religieufes.  Une  autorité  bien  décifive  eft  une  fuite 
impofante  cTengagemeiis  , contradés  par  nos  rois 
le  jour  de  leur  facre  , par  ces  ades  authentiques 
que  les  grands  vaflaux  de  la  couronne  reçurent  long- 
temps au  nom  des  provinces  , qui  furent  revêtus 
de  lettres-patentes  enregiftrées  dans  les  cours  fou- 
veraines , & dont  la  formule  a été  invariablement 
la  même  , au  moins  depuis  Louis-le>  Jeune  jufqu’à 
Votre  Majefté  : chaque  nouveau  monarque  promet 
folemnellement  à Dieu  & à fon  peuple  , de  main- 
tenir la  foi  catholique  d’écarter  l’héréfie  des 
terres  de  fa  domination.  On  ne  connoilfoit  point 
de-loi  qui  y eûtdérogé  avant  l’édit  du  mois  de  mars 
1561 , favorablejaux  prétendus-réformés.  Lorfque 
cet  édit  fut  préfenté  à l’enregiflrement , nous  ne  h 
pouvons  , ni  ne  le  devons  ^ répondirent  les  magif- 
trats  du  parlement  de  Paris  : forcés  d’obéir  à d’im- 
périeufes  circonftances  , ils  ftipulèrent  que  ce  ne 
feroit  que  par  provifîon  feulement.  Au  milieu  de 
ces  temps  défaftreux  , dont  le  nom  feul  rappelle 
aux  catholiques  & aux  proteftans  de  fi  douloureux 
fouvenirs  , de  femblables  édits  fe  multiplièrent  5 
mais  la  nation  affemblée  aux  premiers  états  de 
Blois  en  1576  , s’emprelTa  de  déclarer  que  le  roi 
navoit  pu  les  faire  fans  t exprès  confentement  des 
états  , ne  lui  étant  pas  loifible  ù permis  d'altérer  la 
religion  , qui  ef  la  loi  principale  ù fondamentale  du 
royaume.  Si  quelques  années  après , les  calvinifces 
obtinrent  encore  , avec  le  fameux  édit  de  Nantes , 
des  temples  & des  autels  , un  célébré  magiftrat  , 
non  moins  inftruit  de  notre  droit  public  , que  zélé 
pour  fa  confervation  , n’a  pas  craint , en  parlant  à 
Louis  XV  5 de  repréfenter  cet  événement  comme 
une  innovation  contraire  au  vœu  commun  ^pour  ainfi 
dire  j des  lois  & de  la  confiitution  de  la  monarchie, 
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Enfin , Louis  XIV  rappelle  la  France  à Tancienne 
unité  catholique  par  l’édit  révocatoire  de  celui  de 
Nantes , édit  qui  permet  aux  prétendus  réformés 
de  vivre  dans  le  royaume  , & d’y  faire  leur  com- 
merce , fans  pouvoir  être  inquiétés  pour  raifon  de 
leur  croyance  ^ mais  qui  défend  l’exercice  de  toute 
autre  religion  que  la  religion  catholique , profcrit 
les  affemblées  des  feélaires  , & ferme  irrévocable- 
ment l’entrée  de  vos  états  aux  miniftres  & pafieurs 
de  la  religion  prétendue-réformée.  On  retrouve  les 
mêmes  difpofitions  dans  le  code  de  Louis  XV , 
avec  une  fanêlion  encore  plus  févère. 

Sire , l’antique  foi  de  nos  pères  ne  vous  eft  pas 
moins  chère  qu’à  vos  auguftes  prédécelfeurs.  Vous 
eûtes  la  bonté  d’écrire  à l’affemblée  du  clergé  de 
1780  , que  vous  ferie:^  toujours  ufage  de  votre  auto-^ 
ritê , pour  empêcher  t établijjement  d'un  culte  diffê-- 
rent  de  celui  de  têglifa  Le  jour  même  de  la  féance 
royale,  où  fédit  concernant  les  non* catholiques  a 
été  communiqué  au  parlement  de  Paris,  Votre 
Nîajefté  a déclaré  qu’elle  maintiendra  toujours ^ par 
la  proteâion  la  plus  confiante  & fans  partage  , la 
religion  fainte  dans  laquelle  Dieu  lui  a fait  le  bon- 
heur de  naître  ^ ù quelle  rien  fouffrira  pas  le  plus 
léger  affbibliffement  dans  fon  royaume.  Plus  récem- 
ment encore , vous  avez  bien  voulu  répondre  à la 
même  cour  fouveraine , que  l’édit  ne  donnoit  au- 
cune exiftence  religieufe  aux  proteftans  5 que  votre 
intention  étoit  qu’il  n’y  eût  qu’un  culte  public  dans 
votre  royaume.  Après  des  témoignages  fi  précis 
& fi  éclatans , les  véritables  intentions  de  Votre 
Majefté  ne  devroient  pas  être  méconnues  : & 
cependant  les  reiigionnaires  publient  hautement 
que  la  liberté  eft  rendue  à leurs  miniftres  \ qu’ils 
peuvent  tenir  des  aftemblées  \ que  la  pompe  d’un 
culte  folemnel  & national  eft  feulement  réfervée 
à la  religion  catholique. 
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Ofcrîons-noiis  ajouter  qu’on  cherche  à inter- 
préter differens  articles  de  l’édit  en  faveur  de  cc 
nouveau  fyftême  ? Il  eft  bien  dit,  article  pre»Tiier, 
que  la  religion  catholique  continuera  feule  à jouir 
du  culte,  public  ^ mais  le  même  article  reconnoît 
que  plufîcurs  de  vos  fujets  profefTent  une  religion 
différente , fans  leur  défendre  d’en  faire  aucun 
exercice,  ni  de  s’alfemblcr  à cet  effet,  ainfi  que 
l’avoient  preferit  toutes  les  ordonnances  précé- 
demment intervenues  fous  Louis  XIV  & fous 
Louis  XV.  Si.  les  affociations  illicites  font  réprou- 
vées parl’article  troifième,  il  fufîit  d’en  lire  la  te- 
neur,pour  fe  convaincre  que  cette  difpofîtion  pro- 
hibitive , uniquement  dirigée  contre  les  alTemblées 
civiles  politiques  , ne  frappe  en  aucune  manière 
fur  les  alfemblées  religieufes.  Enfin,  l’article  qua- 
trième , en  fe  contentant  de  défendre  à ceux  qui 
fe  prétendroient  miniftres  & pafteurs  d’une  autre 
religion  que  de  la  religion  catholique,  de  porter 
un  habit  diftingué , & de  délivrer  aucun  certificat 
de  naiffance  , mariage  & décès , à peine  de  nullité 
defdits  aèles,  fuppofe  l’exiftence  de  ces  minifires 
& de  ces  pafteurs  dans  le  royaume  ^ lève  l’inter- 
dièlion  prononcée  contre  eux  par  les  règlemens 
antérieurs;  & leur  permet,  au  moins  tacitement, 
de  faire  les  fonèfions  de  leur  état.  Or  , toute  feèle, 
dont  les  alfemblées  font  tolérées , & qui  commu- 
nique librement  avec  fes  miniftres,  s’avance  à 
grands  pas  vers  le  culte  public.  Aufti , l’édit  du 
mois  de  novembre  dernier  a-t-il  été  le  fignal  de 
mouvemens  extraordinaires  dans  les  diocèfes  qui 
renferment  un  nombre  confidérable  de  nos  frères 
errans.  Jamais  ils  ne  s’éîoient  affemblés  avec  tant 
de  concours  & moins  de  myftère.  Ces  préten- 
tions ne  feront  pas  particulières  aux  proteftans. 
•Elles  pourront  être  élevées  par  les  hommes  de 
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toute  reâ:e  , tant  nationale  qu’étrangère  , même 
par  les  ennemis  du  nom  chrétien,  que  l’édit  ap- 
pelle en  participation  des  mêmes  privilèges  , 
fous  le  titre  de  non-catholiques.  Ah  ! Sire  , quelle 
fource  inépuifable  d’amertumes  pour  l’églife  , & 
de  féduéèions  pour  fes  enfans,  fi  l’indulgence  de 
la  nouvelle  légiflation  préparoit  la  voie  à~  un 
tolérantifme  univerfei , contre  le  vœu  de  Votre 
Majefté , & des  minifires  qu’elle  honore  de  fa 
confiance  ! Il  eft  temps  de  faire  cefler  lès  doutes 
des  catholiques,  & les  entreprifes  des  protefians. 
Sans  doute,  les  barrières  de  la  France  ne  doivent 
pas  repoufier  les  feâaires  étrangers,  foit  héré- 
tiques , foit  infidèles.  Il  ne  faut  point  troubler 
par  d’odieufes  recherches  la  liberté  de  confcience, 
tandis  que,  refferrée  dans  l’afyle  intérieur  de  cha- 
que famille,  elle  fe  borne  à des  aéfes  privés  & 
domeftiques.  Tous  les  ordres  de  citoyens  deman- 
dent la  modération  des  peines  rigoureufes,  décer- 
nées par  les  lois  des  deux  derniers  règnes,  contre 
les  prédicans  qui  dogmatifent , & la  multitude 
féduite  qui  les  entend.  Plus  le  clergé  eft  impatient 
de  hâter  , par  feâ  vœux , le  moment  de  cette  heu- 
reufe  réforme , plus  il  en  coûte  à fa  fenfibilité  , 
de  voir  qu’elle  n’eft  point  encore  confommée. 
Mais,  que  Vqtre  Majefté  annonce  par  une  ordon- 
nance folemnelle  la  volonté  ferme  & irrévocable 
de  ne  jamais  fouffrir  dans  fes  états  l’exercice 
public  d’une  autre  religion , que  de  la  religion 
catholique  ^ qu’elle  interdife  toutes  les  aflemblées 
politiques  ou  religieufes  de  non  - catholiques , dé- 
clarant leurs  miniftres  & pafteurs  incapables  de 
faire , en  cette  qualité , aucunes  fonéfions  publi- 
ques ou  particulières  \ daignez  employer  des  voies 
purement  réprimantes , mais  toujours  aélives , pour 
que  ces  défenfes  foient  inviolablement  obfervées  5 
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& les  générations  futures  vous  béniront , comme 
le  confervateur  de  la  première  & de  la  plus  dcfi- 
lable  des  imités , de  runité  de  religion  , unité  qui 
fait  partie  de  la  conftitution  nationale  , qui  fut 
dans  tous  les  temps  regardée  comme  l’un  des  prin- 
cipaux fondemcns  du  repos  public  , & qui  n’eft 
pas  moins  analogue  aux  mœurs  & au  caraéfcre 
des  François,  qu’elle  eft  elfcntiellement  amie  des 
rois  & de  l’autorité  monarchique. 

Une  difpofition  de  l’édit , bien  propre  à main- 
tenir dans  le  royaume  runité  du  culte  extérieur  , 
eft  celle  qui  foumet  vos  fujets  non  catholiques  aux 
règlemens  de  police  , concernant  l’obfervation  des 
dimanches  & fêtes  commandées.  Mais  Votre  Ma- 
jefté,  en  défendant  de  vendre  & d'étaler  lefdits 
jours  , n’a  pas  rappellé  l’obligation  de  s’abftenir  du 
travail  & autre  œuvres  ferviles , obligation  conh- 
gnée  dans  les  anciennes  lois  relatives  aux  proteF 
tans.  Il  paroît  d’autant  plus  indifpenfable  de  ré- 
parer cette  importante  omilîîon , que  le  précepte 
de  la  fanéfification  des  fêtes  eft  moins  refpeélé  de 
nos  jours,  même  parmi  les  catholiques^  & que 
jamais  la  contravention  ne  s’étoit  portée  à des 
excès  aufli  repréhenfibles , foit  dans  les  villes , foLt 
dans  les  campagnes. 

Mais  le  changement  introduit  dans  la  manière 
de  conftater  la  naifl'ance  des  non  - catholiques , 
intérefte  plus  eftentiellement  encore  notre  minif 
tère.  Un  des  principaux  objets  de  la  follicitude  de 
nos  rois  a toujours  été  de  veiller  à ce  que  les 
enfans  nés  de  familles  chrétiennes , fuftent  régé- 
nérés dans  les  eaux  facrées  du  baptême.  De  - là 
l’attention  conftante  du  légiftateur  à établir  l’aéle 
tîe  baptême  pour  titre  ordinaire  & légal  de  la  naif- 
fance  de  fes  fujets  , lingulièrement  dans  les  célèbres 
ordonnances  de  1539,  de  1667  & 1736.  Des 
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lois  exprefTes  fbumettent  les  proteftans  , comme 
les  catholiques  , à préfenter  leurs  enfans  à la 
paroifTe  , dans  les  24  heures  après  leur  nailTance  , 
pour  y être  baptifés.  Les  fages- femmes  & autres 
font  obligés  d’avertir  les  curés  des  lieux  du  moment 
de  ladite  iiaifTance  , avec  injonéfion  aux  juges  de 
tenir  la  main  à l’exécution  de  ces  règlemens.  Ils 
ont  été  long-temps  en  pleine  activité  dans  toutes 
les  parties  du  royaume,  fans  pouvoir  être  accufés 
de  rigueur,  & moins  encore  d’injuftice  , par  les 
fociétéi  réparées  de  la  communion  romaine , pref- 
que  toutes  d’accord  avec  nous  fur  le  facrement 
de  baptême.  Le  nouvel  édit  porte  fur  une  bafe 
bien  différente.  Non-feuiement  l’article  XXV  crée , 
en  favèur  des  parens  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas 
croire  au  baptême,  une  forme  purement  civile  , 
de  s’affurer  de  la  naiffance  de  leurs  enfans  ^ mais 
cet  article  laiffe  aux  proteftans  & aux  autres^  fec- 
taires  , la  liberté  de  faire  ufage  de  la  même  forme. 
Tous  les  non-catholiques  ont  l’option  de  procéder , 
à cet  effet  , devant  le  curé  de  la  paroiffe  , ou 
devant  le  juge  des  lieux  ^ & dans  le  dernier  cas , 
une  déclaration  faite  au  nom  d’une  femme  malade  , 
de  la  mère , que  le  nouveau-né  a reçu  le  baptême , 
efl  l’unique  formalité  fubflituée  au  concours  des 
mefures  anciennement  prifes  par  les  deux  puif- 
fances , pour  que  le  plus  néceffaire  des  facremens 
foit  réellement  validement  adminiflré.  Il  eft 
vrai , Sire , que  le  clergé  de  France  a toujours 
reconnu  que  les  Juifs  , les  Mahométans  & les 
Idolâtres  ne  dévoient  point  être  contraints  à faire 
baptifer  leurs  enfans  ^ mais  on  ne  voit  point  dans 
vos  états  des  femmes  attachées  aux  fuperftitions 
païennes  ou  mahométanes^  à peine  y trouve -t- on 
quelques  femmes  Juives.  Des  lettres  ~ patentes 
particulières  aurpient  pourvu  fufîifamment  à l’état 
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d’im  fi  petit  nombre  d’individus , fiins  alarmer  les 
oreilles  chrétiennes  par  la  publication  d’une  loi 
générale  d’autant  plus  voifine  de  l’abus , que  le 
même  édit  ne  préfente  aucune  précaution  prife 
contre  le  changement  de  religion.  En  remettant 
en  vigueur  l’ancienne  obligation  de  faire  porter  à 
l’églife  tous  les  enfaiis  des  perfonnes  baptifées  , 
Votre  Majefté  aura  la  confolation  de  rétablir  entre 
nos  frères  errans  ôc  nous  une  correfpondance  fa- 
lutaire  , qui  n’a  été  interrompue  que  , dans  ces 
derniers  temps , dont  la  fanéf ion  donnée  au  ma- 
riage des  non-catholiques , rendra  l’exécution  plus 
aifée,  & que  toutes  les  parties  doivent  rechercher 
avec  d’autant  plus  d’emprelTement , que  réduite  à 
fes  formes  eflentielles , elle  n’eft  point  en  oppofi- 
tion  avec  leur  croyance  , & qu’il  n’en  réfulte  aucun 
danger  de  profanation  aux  yeux  des  proteftans  & 
des  catholiques.  Des  prêtres  & des  évêques , comp- 
tables du  falut  des  âmes , ne  fe  lafieront  jamais  de 
repréfenter  à un  prince  qui  a le  bonheur  d’avoir 
confervé  le  don  de  la  foi,  les  funeftes  effets  de 
toute  innovation  qui,  féparant  fans  nécefiité  la 
preuve  de  la  naiffance  de  celle  du  baptême  , ex- 
poferoit  une  multitude  d’enfans  à ne  pas  être  bap- 
tifés , & pourroit  ébranler  infenfiblement  dans 
i’efprit  des  peuples  l’ancienne  croyance  du  royaume 
fur  la  nécéfiîté  rigoureufe  & abfolue  de  cet  ade 
fondamental  du  chriftianifme. 

Si  les  fages  difpofiiions  des  ordonnances  précé- 
dentes offrent  un  moyen  légal  de  prouver  la  naif- 
fance des  non- catholiques  , il  n’en  efi:  pas  de  même 
du  mariage  de  cette  portion  intérelfante  de  vos 
fujets  , que  des  erreurs  héréditaires  ne  permettent 
pas  d’admettre  au  facrementde  l’Eglife  ^ nous  ne 
chercherons  point  à dilTîmuler  à cet  égard  les  im- 
perfedions  de  notre  iurif^^rudence.  Que  Votre 
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Majefté , fidèle’ aux  vues  annoncées  dans  le  préanr- 
biilede  l’édit, eût  ordonné  que  leur  union,  conftatée 
devant  le  juge  féculier , jouiroit  de  tous  les  effets 
civils  du  mariage  des  catholiques  , tant  par  rapport 
aux  enfans  qu’à  leurs  pères,  mères,  & autres  parties 
intéreffées  , le  clergé  refpeâeroit  en  ^filence  les 
raifons  d’état  qui  auroient  amené  un  fi  grand  chan- 
gement dans  la  légiflation  françoife.  Jamais  nos 
précédentes  affemblées  n’ont  cru  devoir  dénoncer 
à l’autorité  fouveraine  les  jugemens  des  tribunaux, 
que  de  pareilles  confidérations  portoient  à écarter 
par  une  fin  de  non-recevoir  des  collatéraux  inquiets 
& avides  ^ mais  le  plan  adopté  par  la  nouvelle  loi , 
commande  à notre  miniftère  de  fe  faire  entendre, 
C’eft  fans  avoir  confulté  le  fouverain  pontife  , ni 
les  évêques  de  France,  dont  l’affemblée  étoitdéjà 
convoquée  , que  tous  les  curés  du  royaume  ont  été 
délégués  pour , concurremment  avec  les  magiftrats, 
publier  le  bans  des  non-catholiques  , les  marier 
dans  une  forme  purement  civile  , avec  obligation  de 
déclarer  exprelfément , & par  aàe  public , aux  par- 
ties contraéiantes , qu’elles  font  unies  en  légitime 
mariage.  En  appellant  nos  coopérateurs  en  par- 
tage de  ces  fondions  , l’objet  de  Votre  Majefté 
a été  de  rapprocher  de  leur  pafteur  les  brebis 
errantes  & fugitives  j nous  voudrions  qu’il  fût  en 
notre  pouvoir  de  féconder  ce  religieux  deffeim 
L’exemple  de  nos  premiers  maîtres  dans  la  foi  fera 
toujours  pour  nous  une  leçon  de  /70ijs  faire  tout  à 
tous  pour  les  gagner  a Jefus  - Chrijî,  Une  autre 
maxime  éternellement  précieufe  au  clergé  de 
France , eft  que  l’établiflement  du  chriftianifme  n’a 
rien  fait  perdre  , aux  maîtres  du  monde  , de  leurs 
droits  temporels  ^ & que  le  mariage  , en  devenant 
un  facrement  , n’a  point  ceffé  d’être  un  contrat 
dépendant  du  fouverain  : mais , Sire  permettez^ 
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nous  de  vous  repréfenter , avec  la  faînte  liberté  de 
Tapoftolat , qu’il  n’eft  donné  à aucune  puiflance  fur 
la  terre , d’obliger  les  pafteiirs  des  aines  à déclarer 
que  des  hérétiques  qui  fe  marient  fans  aucun  rit  reli- 
gieux , en  vertu  de  la  feule  difpenfe  de  l’autorité 
féculière , contraient  une  alliance  légitime  , f’dl- 
à-dire  ^ conforme  à toutes  les  lois  de  l’églife  & de 
l’état,  tandis  que  le  divin  légiflateur  des  chrétiens 
a inftitué  un  facrement  pour  fanüfier  leur  union 
conjugale  , que  les  canons  défendent  de  féparer 
l’engagement  civiTdes  cérémonies  facrées  ^ & que 
les  proteftans  reconnoiffent  eux  - mêmes  que  le 
fceau  de  la  religion  eft  indifpenfable  pour  rendre 
licites  les  mariages  ^ nous  fupplions  même  Votre 
Majefté  d’approuver  que  les  curés,  vicaires  Vautres 
eccléfiaftiques  ne  paroiffent  , ni  aiivement , ni 
padîvement  dans  ces  fortes  d’aies , quelque  chan- 
gement qui  foit  fait  à la  forme  propofée.  Sans  rap- 
pe^ller  bien  d’autres  confidérations  , le  défaut  de 
l’intervention  du  clergé  , ne  privera  pas  les  non- 
catholiques  des  effets  de  votre  loi  bienfaifante  , & 
nous  craindrions  d’affermir  par  trop  de  condefcen- 
dance , les  fediaires  dans  leur  erreur  fur  le  facrement 
de  mariage,  & de  fcandaliferle  peuple  catholique, 
peu  accoutumé  à la  précifion  uéceffaire  pour  bien 
diftinguer  dans  le  curé  quipréfide  à une  cérémonie 
de  cette  nature, le  miniftre  de  l’églife  de  l’officier  du 
prince.  Enfin , chargés  de  porter  la  lumière  & la 
paix  dans  les  confciences  , nous  formons  les  vœux 
les  plus  ardens,  pour  que  Votre  Majefté  confente 
à ce  que  le  juge  donne  feulement  aâe  aux  parties 
non-catholiques  , des  déclarations  qu’elles  feront 
dans  cette  importante  & délicate  matière. 

Il  eft  un  autre  chefde  l’édit , toujourj  relatif  aux 
mariages  des  non-Catholiques  *,  nous  parlons  de  la 
partie  des  difpenfes.  Lorfque  les  prétendus-réformés 
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jouiffoient  en  France  du  libre  exercice  de  la  reli- 
gion , il  paroît  que  les  difpenfes  de  publication  de 
bans  étoient  inconnues  parmi  eux  : alTujettis  aux 
empêchemens  de  confanguinité  & d’affinité  qui 
lient  les  catholiques  , ils  n’en  étoient  difpenfés 
qu’en  vertu  d’aâes  immédiatement  émanés  de  nos 
rois,  fans  pouvoir  contraéler  mariage  dans  les 
temps  prohibés  par  l’églife.  Le  nouvel  édit,  plus 
favorable  aux  non-catholiques  , ne  leur  défend 
point  de  fe  marier  pendant  l’avent  & le  carême  : 
il  inveftit  le  premier  officier  des  bailliages  & féné- 
chaulTées  d’un  pouvoir  inconnu  jufqu’à  nos  jours, 
dans  ces  tribunaux,  de  la  faculté  de  difpenfer  des 
publications  de  bans , & de  l’empêchement  de  pa- 
renté au  quatrième  degré  , fans  tracer  un  plan  de 
conduite  , bien  nécelTaire  , pour  qu’un  fî  grand 
nombre  de  juges  remplilTe  cette  miffion  avec  me- 
fure , difcernement  Sc  uniformité.  L’article  XV  ne 
s’exprime  pas  avec  précifion  , ni  fur  le  troifième 
degré  , ni  fur  les  degrés  antérieurs  j il  ne  fait  point 
mention  de  l’empêchement  d’affinité  , bien  diftinéf 
de  celui  de  parenté , & il  garde  un  filence  abfolu 
fur  l’obftacle  du  vœu , de  la  diverfité  du  culte,  8c 
fur  les  autres  empêchemens  qui  réuniffent  le  double 
caraéfcère  de  lois  de  l’églife  & de  l’état , & foiit 
inconteftablement  obligatoires  pour  tous  les  fujets 
de  Votre  Majefté.  Quel  fcandale  dans  nos  mœurs  , 
ü les  Juifs  époufoient  des  Luthériennes  ou  des  Cal- 
viniftes  ^ & fi  des  apoftats  , engagés  dans  le  lien 
des  ordres  facrés  , ou  du  vœu  folemnel  de  religion, 
demandoient  que  leur  projet  de  mariage  fût  revêtu 
du  fceau  de  la  puilTance  publique  ! Un  curé  qui 
ii’héfitera  pas  de  fe  refufer  à de  pareilles  unions  , 
ne  fera  point  à couvert  des  pourfuites  judiciaires  : 
la  loi  ne  décide  point  fi  fon  miniftère  eft  volontaire 
ou  de  rigueur.  La  pofition  du  magiftrat , forcé  de 
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déférer  à la  rcqulfition  des  parties , deviendra  plui 
embarrafTante  encore.  Il  eft  digne  de  vous,  Sire, 
d’étoufFer  le  germe  de  ces  difculîîons  affligeantes  , 
en  déclarant  les  non-catholiques  fournis  à tous  les 
empêehemens  de  mariage  reçus  dans  le  royaume, 
en  même-temps  que  Votre  Majefté  rappellera  l’u- 
fage  des  difpenfes , fî  elle  croit  pouvoir  en  accor- 
der 5 à l’ordre  obfervé  fous  le  régime  de  l’édit  de 
Nantes  , époque  mémorable  en  faveur  des  reli- 
gionnaires. 

Les  inconvéniens  de  la  nouvelle  forme  preferite 
pour  la  fépuJture  des  non-catholiques  , font  bien 
moins  graves  fans  doute , mais  ne  peuvent  être  vus 
d’un  œil  indifférent  par  le  clergé.  Conformément 
à l’article  XIII  de  la  déclaration  du  mois  d’avril 
1736  , une  ordonnance,  confervée  dans  les  regif- 
très  de  la  police , avoir  conftaté  jufqu’à  préfent  la 
mort  des  non-catholiques , toujours  inhumés  avec 
décence,  mais  fans  éclat  & fans  folemnité.  Anté- 
rieurement à la  révocation  de  l’édit  de  Nantes , les 
convois  en  plein  jour  étoient  interdits  aux  religion- 
naires  ^ quelques  règlemens  du  confeil  avoient  mê- 
me déterminé  le  nombre  & la  qualité  des  perfonnes 
qui  âffifteroieht  à ces  obsèques.  La  nouvelle  loi 
gêne  moins  la  liberté  des  familles  pour  l’heure  8c 
le  cérémonial  des  funérailles  ^ elle  fubftitue  les 
regiftres  du  juge  royal  ou  feigneurial  à ceux  de  la 
police  elle  impofe  aux  curés  l’obligation  de  tranf? 
crire  fur  les  regiftres  de  la  paroiffe  la  déclaration 
du  décès  des  non-catholiques , toutes  les  fois  qu’il 
en  fera  requis.  Sire , il  paroîtroit  d’une  fage  police 
de  faire  revivre  les  anciennes  défenfes  à l’égard  du 
temps  & de  la  forme  des  enterremens.  ' L’inhuma-» 
tion  des  non-catholiques  Yie  peut  fe  faire  en  terre 
fainte  , & leur  mort  eft  légalement  atteftée  par 
l’ordonnance  du  juge , & la  déclaration  portée  fur 
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les  regiftres  • une  nouvelle  tranfcription  fur  ceux  de 
la  paroifle  affliges  vifîblement  les  catholiques , & 
conftitue  les  parties  en  plus  grands  frais , fans  au- 
cun objet  d’utilité.  Il  eft  'même  à craindre  que  la 
liberté  laiffée  aux  parens , de  choifir  Tun  ou  l’autre 
de  ces  regiftres , ne  jette  dans  la  fuite  des  nuages 
& de  l’incertitude  fur  les  dépôts  , dont  la  viïite 
doit  fervir  à reconnoître  les  décès  des  non-catho- 
liques : point  de  vue  bien  digne  d’être  pris  en  con- 
fidération  , 6c  qui  s’applique  également  aux  autres 
articles  de  l’édit , donnant  aux  parties  l’option 
de  procéder  devant  les  juges  des  lieux,  ou  devant 
les  curés  des  paroiffes  , pour  des  aéles  qui  impor  • 
tent  fingulièrement  à la  tranquillité  des  familles  , 
^ à l’ordre  & à la  sûreté  des  fucceffions. 

Toutes  les  obfervations  que  nous  avons  pris  la 
liberté  de  mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté  , 
font  de  plus  en  plus  connoître  que  le  clergé  de 
France  eft  bien  éloigné  de  contefter , aux  reftes 
infortunés  du  proteftantifme,des  formes  légales  & 
authentiques  , qui  conftatent  les  trois  grandes 
époques  de  la  vie  humaine.  Nous  n’applaudiffons 
pas  moins  fincèrement  aux  difpofitions  de  l’édit, 
qui  confirment  en  faveur  des  non- catholiques  la 
libre  jouiflance  de  leurs  biens,  droits  & propriétés, 
& leur  affurent  l’exercice  paifîble  des  arts , métiers 
& autres  profefflons ordinaires.  Mais  ilferoit  delà 
plus  dangereufe  conféquence  de  forcer  l’églife  à 
recevoir  de  leurs  mains  , fes  miniftres  , fes  bénéfi- 
ciers , & fur-tout  les  pafteurs  chargés  de  la  con- 
duite des  âmes.  L’ancienne  jurifprudence  du  royau- 
me , en  ftatuantfur  la  nomination  aux  bénéfices  6c 
autres  fondations  eccléfiaftiques  , avoir  réglé  que 
l’exercice  des  droits  de  patronage  , tantôt  hérédi- 
taires dans  les  familles , tantôt  inhérens  à la  pofTefiion 
des  terres , demeureroit  provifoirement  fufpendu , 
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tant  que  le  préfentateur  ou  collateur  ne  feroît  pas 
catholique.  Déjà  , Sire  , il  vous  a etc  repréfenté 
par  le  parlement  de  Paris , que  1 edit  du  mois  de 
novembre  dernier  ne  rappelloit  pas  une  furféance 
fl  précieufe.  Vous  avez  bien  voulu  répondre  , çuc 
cette  queflion  me  ri  toit  toute  votre  attention  , 6"  que 
vous  vous  occuperiez  à la  décider  ^ de  manière  que 
téglife  ne  fût  point  expofée  à recevoir  des  minijires 
fufpecls  dans  leur  doclrine  ou  dans  leurs  mœurs,  C’eft 
cette  décifion  intéreffante  pour  nos  diocèfes  , que 
nous  follicitons  en  ce  moment  au  pied  de  votre 
Trône.  Enfin  , Sire , vos  fidèles  fujets  n’ont  pu  fe 
défendre  de  quelque  inquiétude  , en  voyant  que  le 
préambule  de  l’édit , & plufieurs  autres  monumens 
émanés  de  Votre  Majefté , défignent , fous  le  nom 
d’état  civil , les  nouveaux  avantages  accordés  aux 
non-catholiques  ^ acception  bien  indifférente  en 
elle  même  , fi  ^ par  état  civil , l’on  n’entend  que 
la  concefliondes  fimples  effets  civils.  Mais  l’héré fie 
pourroit  un  jour  fe  prévaloir  de  cette  exprefiîoh 
générale  , pour  anéantir  la  ligne  de  démarcation 
pofée  , par  la  loi  du  royaume , entre  le  catholique 
& celui  qui  profeffe  une  religion  différente  de  la 
religion  de  l’état.  Il  faut  diftinguer  l’homme  du 
citoyen,  les  droits  de’citédes  droits  de  la  nature  : 
fi  les  féconds  font  indépendans  de  la  religion  , les 
premiers  y font  fouvent  fubordonnés  dans  leur 
exercice  ^ & il  appartient  à tout  corps  politique  de 
fixer  les  qualités  qu’il  exige  de  fes  membres  & de 
fes  alîociés.  Une  des  principales  prérogatives  du 
citoyen , eft  de  pouvoir  remplir  les  charges , hon- 
neurs & emplois  de  la  fociété.  En  France  , on  n’a 
la  faculté  d’y  participer  , qu’autant  que  l’on  fait 
profefîion  de  la  religion  nationale.  Tel  eft  le  prin- 
cipe de  l’enquête  de  Catholicité  , qui  précède 
toujours  l’admiffion  dans  les  offices  , & même 
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dans  les  commiffions  qui  intérefTent  l’ordre  public  J 
On  découvre  des  traces  de  cette  difcipline  dans  ces 
beaux  capitulaires , confentis  par  la  nation  alTem- 
blée  fous  Charlemagne  & fous  fes  fucceffeurs.  Après 
s’être  perpétuée  d’âge  en  âge  , des  lois  précifes  en 
confacrèrent  la  néceflité  dans  le  feizicme  fiècle  , 
lorfque  la  patrie  confternée  vit  éclorre  dans  fon 
ièin  un  peuple  nouveau , déferteur  de  l’églife  catho- 
lique 5 de  fes  dogmes  & de  fes  cérémonies  : il 
fallut  une  difpôfîtion  exprefle  de  l’édit  de  Nantes  , 
pour  rendre  les  calviniftes  habiles  à polTéder  des 
charges.  Mais  , long-temps  avant  que  cet  édit  eût 
été  révoqué  , un  miniftre , profond  dans  l’art  de 
connoître  & de  gouverner  les  hommes  , avoit 
perfuadé  à Louis  XIII , qu’un  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  arrêter  les  progrès  de  l’erreur  , 
en  détacher  fes  anciens  profélytes  , étoit  de  les 
écarter  des  honneurs  & prééminences.  C’eft  la 
pratique  univerfeile  des  gouvernemens  , même 
dans  les  pays  où  la  tolérance  civile  eft  la  plus  illi- 
mitée. Toute  place  qui  donne  du  crédit  & de  l’af- 
cendant  fur  fes  concitoyens  ,•  eft  réfervée  à ceux 
qui  profeffent  la  religion  de  l’état. 

Rien  de  plus  impératif  à ce  fujet  que  les  Ordon- 
nances de  Louis  XIV  & de  Louis  XV  , portant 
qu’on  ne  pourra  être  admis  en  aucune  charge  de 
judicature  , même  dans  les  places  de  maire  & échevins^ 
autres  officiers  des  hôtels  de  ville , foit  quils  filent 
érigés  en  titre  d'office  , ou  quil  y foit  pourvu  par 
éleclion  ou  autrement  , & généralement  dans  aucun 
office  ou  fonclion  publique  , foit  en  titre  ou  par  cortl^ 
miffiwn  , même  dans  les  offices  des  maifins  royales  , 
fans  repréfenter  préalablement  une  atteftation  de 
catholicité.  Votre  Majefté  avoit  rappellé  ce  prin- 
cipe conftitutif  & fondamental  dans  le  préambule 
de  l’édit , en  déclarant  que  fes  fujets  non-catholi- 
ques 
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ques  demeureroient  privés  de  toute  influence  fur 
l’ordre  établi  dans  fes  états.  Notre  furprife  a égalé 
notre  douleur,  quand  nous  avons  reconnu  que  les 
mêmes  maximes  n’avoient  pas  préfidéàla  rédadion 
du  difpofitif,  & que  les  non-catlioliques  étoient 
feulement  exclus  des  charges  de  judicature  , des 
municipalités  en  titre  d’office , & de  toutes  les 
places  qui  donnent  droit  à l’enfeignement  public. 
Si  le  parlement  de  Touloufe  avoit  cru  pouvoir 
déclarer  , que  l’incapacité  prononcée  embraffoit 
les  fonélions  de  maire  , capitouls  , jurats  & éche- 
vins  , des  ordres  fupérieurs  ont  réformé  cette  claufc 
de  fon  arrêt  d’enregiftrement , & ne  lailTent  aucun 
doute  fur  le  fens  & l’interprétation  de  la  nouvelle 
ordonnance.  Il  ne  fera  donc  plus  néceffaire  de 
profclTer  la  religion  catholique  , ni  même  le  chrif- 
tianifme  , pour  fiéger  à la  tête  de  l’adminiftration 
de  pluGeurs  villes  conGdérables  , dans  les  bureaux 
des  collèges  , dans  les  états-généraux  & provin- 
ciaux, ni  pour  préGder  les  affemblées  les  plus  im- 
portantes. De  toutes  les  innovations , la  plus  dan- 
gereufe  feroit  celle  ,qui  teiidroit  à corrompre  les 
fburcesde  l’éducation,  fila  manière  indéterminée 
dont  l’article  premier  parle  de  l’enfeignement 
public  , fervoit  de  prétexte  aux  non-catholiques  , 
pour  s’emparer  des  inftitutions  , des  penGonnats , 
& des  petites  écoles  ^ Sc  G , parvenus  à remplir  les 
quatre  places  affeélées  dans  les  bureaux  d'adminif- 
tration  des  collèges  aux  officiers  municipaux  & aux 
.notables , ils  dominoient  avec  empire  fur  lesfenti- 
mens  de  l’enfance  & de  la  jeuneffe.  Sire  , nous 
.avons  la  ferme  confiance  que  votre  main  proteèfrice 
replacera  les  anciennes  barrières , & que  les  articles 
XII,  XIII  & XIV  de  la  déclaration  du  14  mai  1724 
continueront  d’être  exécutés.  Qu’il  nous  foiî  permis 
de  fixer  particulièrement  les  regards  de  Votre 
^ C 
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Majefté  fur  une  branche  de  radmîniftratlon,  publP 
que  , fur  la  féance  aux  aflemblées  provinciales. 
Plus  ces  nouveaux  établiflemens  peuvent  acquérir 
de  conliftance  & d’autorité  , plus  il  eft  d'une  fage 
prévoyance  d’en  éclairer  le  berceau.  L’exclufion 
des  non-catholiques  eft  écrite  dans  le  préambule 
du  dernier  édit , & dans  cette  fuite  de  règlemens 
qui  ont  défendu  de  recevoir  les  proteftans  aux 
états  des  différentes  provinces.  Loin  de  nous  la 
penfée  d’affliger  ou  d’humilier  les  non-catholiques  : 
toujours  nous  aimerons  leurs  perfonnes,  nous  hono- 
rerons leurs  talens , & nous  défendrons  leurs  pro- 
priétés. Si  nous  demandons  avec  tant  d’inftance 
qu’ils  ne  foient  point  appellés  aux  charges,  emplois 
& fondions  qui  donnent  de  l’influence  fur  les  affaires 
générales  , fur  le  régime  municipal  , l’éducation 
de  la  jeuneffe  , c’eft  que  la  foi  du  royaume  feroit 
en  péril , & que  la  charité  chrétienne  que  nous 
devons  à nos  frères  errans  , s’allie  néceffairement 
avec  cette  force  évangélique  , qui  ne  fut  jamais 
capituler  avec  l’erreur. 

Sire , nous  venons  de  jetter  un  coup  d’œil  rapide 
fur  les  articles  de  l’édit  qui  peuvent  intéreffer  la 
religion.  Toutes  ces  difpofitions  réunies,  combi- 
nées enfemble,  font  craindre,  à la  piété  dés  fidèles, 
que  les  converfions  ne  foient , à l’avenir  , plus 
rares , & les  apoftafîes  plus  fréquentes  ^ que , libres 
déformais  de  toute  relation  avec  nos  églifes , en- 
tretenus dans  leurs  préventions  contre  la  commu- 
nion romaine,  parla  préfence  & les  leçons  de 
leurs  miniftres , les  proteftans  ne  s’attachent , par 
de  nouveaux  liens , à une  religion  qui  leur  a été 
tranfmife  en  naiftant , dont  les  obfervances  pèfent 
moins  à la  nature,  & qui  ne  les  éloignera  plus  des 
honneurs  , emplois  & diftindions  de  la  fociété, 
tandis  que , dans  les  campagnes , un  peuple  grof 
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fier,  voyant  toutes  les  religions  tolcrces,  croira 
pouvoir,  en  fe  rangeant  fous  d’autres  étendards, 
s’affranchir  des  devoirs  pénibles  de  la  catholicité, 
du  poids  de  la  confefîîon,&  du  joug  de  l’abdincncc. 
Combien  la  révolution  fera  plus  prompte  encore 
dans  les  villes  , au  millieu  des  progrès  éffrayans 
de  l’irréligion  & de  l’immoralité  ! Aujourd’hui  que 
les  naiffances , les  mariages  & les  morts  pourront 
être  conftatés  sûrement  & honorablement  a dans 
une  forme  indépendante  de  tout  a6te  religieux, 
& qu’il  ne  fera  plus  néceffaire  de  juftifîerde  l’exer- 
cice de  la  religion  catholique , pour  être  reçu  dans 
le  plus  grand  nombre  des  charges  & emplois,  des 
chefs  de  famille  négligeront  de  faire  baptifer  leurs 
enfans  •y  on  fera  moins  empreffé  d’environner  les 
malades  & les  raourans  des  confolations  de  notre 
miniftère  ; les  nœuds  extérieurs  de  communion 
avec  l’églife  fe  délieront  imperceptiblement  j 8c 
peut  être  le  temps  n’eft  pas  bien  éloigné  , où  les 
Déifies , les  Pyrrhoniens , les  Matérialiftes  , ôc 
même  les  Athées  , étendant  chaque  jour  leurs  hor- 
ribles conquêtes,  déguiferont  la  nullité  de  leur  foi 
fous  la  dénomination  générale  Sc  commode  de 
non-catholiques.  Ainfi  s’accompliroient  les  deffeins 
pernicieux  d’une  fauffe  philofophie , qui  n’appelle, 
depuis  fi  long- temps  , toutes  les  religions  dans  vos 
états , que  pour  n’en  conferver  aucune. 

Sire  , nous  connoiffons  votre  attachement 
inébranlable  à l’ancienne  foi  du  royaume  ÿ vous 
vous  emprelferez  de  prévenir  les  induêf  ions  fauffes 
8c  dangereufes  qu’on  voudroit  tirer  de  la  liberté 
promife  par  l’édit  aux  différentes  feêles.  Vous  avez 
ordonné  , par  une  difpofition  de  l’article  premier  , 
que  la  naiffance  , le  mariage  8c  la  mort  de  ceux  qui 
profefTent  la  religion  catholique , ne  pourront , 
dans  aucun  cas,  être  confiâtes  que  fuivant  les  rits 
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Sî  iifages  de  ladite  religion  ; mais  cette  difpofîtîoiij 
bornée  à ceux  qui  profefTent  la  religion  catholique, 
fans  y comprendre  ceux  qui  rauroient  profeflfée  , 
laide  le  champ  libre  à des  légions  de  transfuges  &C  - 
de  déferteurs , qui  ne  balanceront  pas  à s’annoncer 
comme  ayant  changé  de  religion  , pour  peu  que  là 
paiîion  ou  l’intérêt  les  invitent  à profiter  du  bénéfice 
de  la  nouvelle  loi.  Ce  ne  font  point  ici  de  vaines  & 
chimériques  terreurs  *,  elles  fe  font  déjà  réalifées 
dans  plufîeurs  diocèfes.  Plus  la  foi  s’afFoiblit  chaque 
jour  parmi  toutes  les  clalfes  de  l’ordre  focial,  moins 
les  églifes  de  France  pourroient  être  ralfurées , fi 
Votre  Majefié  n’oppofoit  une  digue  falutaire  au 
,^ldrrent  des  apoftafies. 

Sire  , les  maux  dont  l’églife  eft  menacée , n’é- 
pargneront pas  l’état^  à quels  dangers  ne  feroit-ilpas 
expofé  , fi  les  feéfes,  multipliées  en  France  fous  les 
aufpices  de  l’édit , y formoient  de  puilfarites  fac- 
tions , élevées  prefque  toutes  dans  les  maximes  du 
régime  populaire  , & éternellement  nourries  & 

^ alimentées  au  dehors,  par  le  mécontentement,  l’in- 
trigue , l’ambition  & l’indépendance  ? fi  la  religion 
catholique  , incapable  de  tranfiger  jamais  avec 
l’erreur  , voyoit  toutes  les  autres  religions  conjurer 
fa  ruine  *,  & fi  les  catholiques  eux-mêmes  , égarés 
par  un  faux  zèle  , oublioient  que  nos  frères  errans 
ne  doivent  être  combattus  qu’avec  les  feules  armes 
de  l’évangile  ? Ainfi  , les  dilfentions  inteftines  renaî- 
troient  de  leurs  cendres  , & embranTeroient  le 
royaume.  Mais  une  alarme , plus  généralement 
répandue  , eft  que  la  tolérance  de  toutes  les  feéles 
étrangères -&  nationales  n’amène  infenfiblement 
l’extinélion  de  la  foi  parmi  nous  , & que  , par  la 
plus  déplorable  des  calamités  ,1e  peuple  François 
ne  tombe  dans  l’abîme  de  l’indifférence  de  religion; 
indifférence  qui  deffécheroit  les  fourees  les  plus 
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pures  du  patriotifmc  ^ privcroit  les  fondemcns  du 
trône  d’une  bafe  inébranlable  ^ & ne  lailFeroit  ni 
énergie,  ni  fané^ion  à ces  grandes  vérités  morales, 
fur  lefquelles  repofent  le  bonheur  des  citoyens  , 
Tunion  des  familles  & la  Habilité  des  empires. 

On  ne  cherchera  pas,  fans  doute,  à balancer  de  fi 
grands  intérêts  par  des  fpéculations  fur  les  avan- 
tages qui  réfulteroient  du  nouvel  ordre  des  chofes, 
en  faveur  de  la  population  du  royaume.  Sommes- 
nous  donc  à cet  égard  dans  un  état  d’appauvrilTe- 
ment  &:  d’indigence  qui  nécefiîte  des  rcffources 
jufqu’à  préfent  fans  exemple  dans  la  monarchie  ? 
Combien  d’autres  moyens  plus  efficaces  & moins 
dangereux  ? Qu’une  adminiftration  équitable  & 
douce  vivifie  de  plus  en  plus  toutes  les  branches 
de  l’agriculture  & du  commerce  ^ que  le  luxe  foit 
reprimé , la  licence  flétrie , les  mœurs  honorées  , 
la  religion  mife  en  pratique,  & bientôt  nous  devrons 
à la  fainte  fécondité  des  mariages  une  population 
nombreufe  & florilTante.  Des  étrangers , fouvent 
fans  principes  èc  fans  conduite  , cemme  fans  for- 
tune ' & fans  induftrie  , offrent  une  perfpeéfive 
d’autant  moins  affurée  , que  la  force  d’un  état  con- 
fifte  moins  dans  le  nombre  que  dans  la  qqplité  de 
fes  habitans.  Enfin  , quoique  les  hommes''  foient 
•les  vraies  richeffes  d’une  nation,  ce  feroit  les  mettre 
à trop  haut  prix  , même  dans  la  balance  politique, 
que  de  les  acheter  parle  renverfement  des  bornes 
anciennes 

Sire  , pleins  de  confiance  dans  les  religieufes 
intentions  de  Votre  Majefté,  & dans  les  lumières 
qui  environnent  le  trône , nous  aimons  à prévoir 
un  avenir  plus  heureux.  Si  vos  fujets  non-catholi- 
ques ont , comme  enfans  de  l’état , des  titres  à la 
bienveillance  du  père  de  la  patrie  ^ quels  droits 
•îî’a  pas  fur  l’ame  feiifible  du  fils  aîné  de  l’églife  , 


cef te  tendre  mère  des  fidèles!  Tandis  que  vous 
abolirez  les  lois  rigoureufes  portées  contre  les  hé- 
rétiques ^ que  des  formes  fagemement  combinées 
aflureront  leurs  nailfances  , mariages  ôc  décès  j 
qu'ils  jouiront  paifiblement  de  leurs  propriétés , 8c 
qu’ils  feront  reçus  fans  difficulté  dans  les  arts^ 
métiers  & autres  polfeffions  ; des  ordonnances 
moins  févères , plus  fidèlement  exécutées , prof* 
criront  l’exercice  de  toute  autre  religion  que  de 
la  religion  catholique , les  prédicans  difparoîtront, 
les  affemblées  cefferont , diL  les  non  - catholiques 
demeureront  exclus  de  l’exercice  des  droits  de 
patronage , Se  de  la  pofleffion  des  charges  & en> 
plois  liés  à l’ordre  public.  Ainfi  feront  conciliés 
les  droits  de  la  religion  & de  l’humanité  ^ & cette 
précieufe  harmonie  fera  époque  dans  nos  annales 
pour  la  gloire  de  votre  règne  & le  bonheur  de  la 
nation. 

Sire , un  des  plus  beaux  privilèges  , ou  plutôt  une 
des  obligations  les  plus  effentielles  des  miniftres  de 
la  religion , eft  de  faire  entendre  la  vérité  dans  le 
palais  des  Rois , en  s’élevant  à une  hauteur  toujours 
fupérieure  aux  préventions  contradidoires&  domi- 
nantes 5 qui  en  obfcurciffent  fiicceffivement  l’éclat 
aux  yeux  des  peuples.  Le  langage  du  clergé  ne 
change  point  avec  les  générations  & avec  les  fiècles. 
Que  Votre  Majefté  nous  permette  de  terminer  nos 
refpeéfueufes  fupplications  par  quelques  témoigna- 
ges empruntés  de  fes  précédentes  affemblées  ^ 
■bien  propres  â faire  connoître  que,  malgré  la  diffé- 
rence des  temps  , nos  pères  n’étoient  pas  moins 
éloignés  que  nous  des  voies  de  rigueur  & de  con- 
trainte , & que  le  zèle  qu’ils  firent  toujours  éclater 
contre  les  abus  de  la  tolérance  , vit  encore  dans 
leurs  fucceffeurs.  ^ourles  aveuglés dt  terreur^  difoit 
au  Roi  Louis  XIII  la  chambre  eccléfiaff ique  des 
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derniers  états  généraux,  aflemblés  en  1^14,  nous 
ne  penfons  à eux  que  pour  defirer  leur  converfion  , fir 
V avancer  par  nos  exemples , nos  inftruclions  6»  nos 
prières , qui  font  les  feules  armes  avec  le f quelles  nous 
voulons  les  combattre,  Vous  fommes  , certes  , bien 
éloignés  , difoient  à Louis  XIV  les  Evêques  réunis 

pour  la  iblemnité  de  fon  facre , de  demander 

ni  la  contrainte  qui  réduit , ni  la  puijfance  qui 
châtie,  Vaverfion  que  nous  avons  pour  leur  erreur  y 

ne  pajfe pas  jufquà  leurs  perfonnes Le 

Fils  de  Dieu  nous  a appris  que  celui  qui  na  pas  la 
même  foi  que  nous  , ne  laijfe  pas  d^ être  notre  vé^ 

ritable  prochain Et  le  malheur  des  hom-^ 

mes  qui  font  tombés  dans  des  erreurs  , nous  attire 
a les  fervir  , au  lieu  de  nous  porter  à leur  nuire  ; 
leur  foibleffe  nous  touche  ; nous  fommes  fenfibles  h 
leur  aveuglement^  & nous  eftimons  qu  il  faut  les  trai* 
ter  avec  la  douceur  des  remèdes  que  la  charité  con- 
feille.  Suivant  l’aflemblée  de  1680  , tenue  peu 
d’années  avant  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  , 

les  moyens  doux  & innocent pour  attirer  les 

hérétiques  dans  le  fein  de  Véglife , font  conformes 
aux  intentions  du  divin  pafleur  , qui  conferve  tou» 
jours  des  entrailles  de  miféricorde  pour  les  brebis 
égarées  : il  veut  quon  les  ramène , & non  pas  quon 
les  chaffe,  * 

Il  ny  a dans  votre  royaume  quun  feul  maître  , 
un  feul  monarque  a qui  nous  obéijfons  ; il  n y a 
aufjî  quun  feul  culte , & quune  feule  religion  , 

difoit  au  feu  roi  l’affemblée  de  1765 Votre 

Majefé  connoît  le  caraclère  de  fa  nation  , la  fauf 
fêté  mille  fois  démontrée  des  prétextes  par  lefquels 
on  voudrait  appuyer  le  tolèrantifme  ^ aujfi  contraire 
dans  cet  état  aux  vues  d'une  faine  politique  , qu'au 
bien  de  la  religion,  Non^  Sire  ^ difoit  l’afTemblée 
de  1775  à Votre  Majefté  , l’année  même  qu’elle 
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avoit  été  facrée  à Rheims , /a  religion  catholique 
ne  perdra  pas  fous  vos  lois  Vempipe  dont  elle  feule  doit 

jouir  dans  un  royaume  très  - chrétien Avec 

quels  tranfports  vos  peuples  ri  ont-ils  pas  applaudi  a 
V hommage  que  vous  lui  ave^  rendu  dans  le  célébré 
temple  ou  Clovis  V avoit  embrajfée  ! L'églife  compte 
au  nombre  de  fes  plus  beaux  jouts  , celui  ou  , prof- 
ternédans  le  fancluaire^  vous  ave:(^  voué  votre  feeptre  à 
fa  défenfe  contre  toutes  les  héréfies.  On  e[fajeroit  eu 
vain  d' en  impofer  à Votre  Majefté  fous  le  fpécieux 
prétexte  de  liberté  de  confcience  y de  défertion  de. 
citoyens  utiles  & nécejfaires  a.  la  nation.  En  vain  y 
par  des  faujfes  peintures  d'un  régné  de  douceur  & de 
modération  y voudroit-on  intéreffer  la  bonté -de  votre 
cœur  y vous  perfuader  d' autorifer  y ou  du  moins  de 
tolérer  t exercice  de  la  religion  prétendue  réformée. 
Vous  réprouvere'^^  les  confeils  d'une  faujje  paix  y ces 
fyftémes  d'un  tolérantifme  , capable  d'ébranler  le 
trône  y & de  replonger  la  France  dans  les  plus  grands 
malheurs.  Nous  vous  en  conjurons , Sire , acheve'{^ 

^ 'i ouvrage  que  Louis  le-Gr and  avoit  entrepris  y & que  ' 

Louis-le-Bien-aimé  a continué Ordonne^^,,,, 

qu'on  dijfpe  les  ajfemblées  fehifmatiques  des  protef 
tans  ; ne  fouffre:ipas  que  des  hommes  fans  caractère 
& fans  mijfion  y placent  la  chaire  de  menfonge  à côté 

*de  la  chaire  de  vérité Ecartei^  les  feclaires  , 

fans  diflinclion  , de  toutes  les  branches  de  tadminif- 

tration  publique Ainfi  , Votre  Majèfté  ajfu- 

rera  parmi  tous  fes  fujets  l'unité  de  culte , ft  ejfeny 
tulle  dans  un  état  catholique. 
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